
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarques préliminaires – Projet de délibération 
 

 
 
  

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 
Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont des 
documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil communal 
d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets de 
décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas encore été 
adoptés par l'Autorité communale. 
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal 



 

 

 
URGENCE 

 
DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES  

3.1. (U) Tutelle CPAS: modifications du règlement de travail et du cadre avec ses 
implications 
VILLE DE NAMUR 
DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES  
C/DRH/041022-3.1 Lisa Martin/Giovanni Pagano 

PROJET DE DELIBERATION 
Conseil communal 

 
Séance publique du 04 octobre 2022 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), et plus particulièrement 
l'article 1122-30; 

Vu la Loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale (CPAS) et plus 
particulièrement l'article 112 quater, et ses modifications ultérieures; 

Attendu qu'il en découle que les actes des CPAS sont soumis à la tutelle spéciale 
d'approbation du Conseil communal; que ceux-ci doivent être transmis dans les 15 jours de 
leur adoption, accompagnés de leurs pièces justificatives; 

Attendu que le Conseil communal prend sa décision dans les 40 jours de la réception de l'acte 
et des pièces justificatives; qu'il peut proroger ce délai d'une durée de 20 jours; qu'à défaut de 
décision dans le délai, l'acte est exécutoire; 

Attendu que, par courrier du 02 septembre 2022, le CPAS a transmis quatre délibérations du 
Conseil de l'Action sociale du 25 août 2022 relatives à: 

 la modification du règlement de travail; 

 la modification du cadre du personnel; 

 la modification des conditions de recrutement et de promotion en corrélation avec la 
modification du cadre; 

 la modification du statut pécuniaire en corrélation avec la modification du cadre; 

Attendu qu'il ressort des documents transmis, l'absence de l'annexe VIII du règlement de 
travail et une erreur quant au passage des différents points en Comités particulier de 
Négociation et supérieur de Concertation; 

Attendu que ladite annexe du règlement de travail a été transmise par courriel à la Ville le 23 
septembre 2022 et ne comporte pas de changement quant à la version antérieure; 

Attendu que des Comités particulier de Négociation et supérieur de Concertation ont été 
organisés de manière extraordinaire le 08 juillet 2022 pour revoir certains points tels que 
sollicités par les délégations syndicales lors de la réunion du 17 juin 2022; que les délégations 
syndicales ont donc fait part de leur position le 08 juillet 2022, laquelle s'avère être un accord; 

Attendu que ces dossiers ont été soumis à la concertation Ville-CPAS du 31 mai 2022; qu'il en 
est ressorti un avis favorable; 

Attendu qu'ils ont ensuite été soumis aux Comités particulier de Négociation et supérieur de 
Concertation du 08 juillet 2022 desquels le CPAS a reçu l'aval; 

Vu le CDLD et plus particulièrement l'artcile L1122-24 relatif à l'urgence; 

Attendu qu'il convient de respecter le délai de 40 jours susvisé; 



 

 

Sur proposition du Collège communal du 04 octobre 2022, 

Approuve les délibérations du Conseil de l'Action sociale du 25 août 2022 exposées ci-dessus. 

 


